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Le Parlement européen,

– vu l'article 51 de son règlement,

A. considérant que le bruit constitue une menace pour la qualité de la vie et pour la santé et que 
plus de dix millions de personnes souffrent de nuisances sonores dues au trafic aérien,

B. considérant que, selon la Cour européenne des droits de l'homme, une bonne nuit de sommeil 
constitue un droit de l'homme,

C. considérant qu'il convient d'adopter une nouvelle approche européenne du problème pour 
éviter que la concurrence entre les aéroports ne porte atteinte à la qualité de la vie;

D. considérant que les articles 6 et 152 du traité CE prévoient la prise en compte des exigences 
environnementales et sanitaires dans toute action entreprise par la Communauté; 

1. demande à la Commission de présenter, dans les meilleurs délais, une proposition législative 
visant à réduire le bruit des avions;

2. invite la Commission à mener une enquête sur les conséquences des nuisances sonores sur la 
santé et à présenter, pour la fin 2005, une nouvelle stratégie européenne visant à résoudre le 
problème des nuisances sonores à proximité des aéroports et ce, après consultation de tous les 
intéressés – organisations environnementales, partenaires sociaux, exploitants d'aéroports, 
industrie aérienne et riverains;

3. demande à la Commission d'examiner la faisabilité d'une réglementation européenne 
prévoyant la limitation des vols de nuit dans tous les aéroports de l'Union européenne;

4. demande au Conseil d'examiner le problème des nuisances sonores dans le cadre du suivi de 
la directive relative à l'évaluation et à la gestion du bruit dans l'environnement;

5. charge son Président de transmettre la présente déclaration au Conseil et à la Commission 
ainsi qu'aux gouvernements et aux parlements des États membres.


